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Note du Secrétaire général 
 

 
Le Secrétaire général présente aux membres de la Commission le Rapport du Groupe de 

travail sur la révision de la procédure d’amendement des Statuts. 
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Rapport du Groupe de travail sur la révision de la procédure d’amendement des 
Statuts  

I. Rappel des faits 

1. L’Assemblée générale, aux termes de sa résolution 662(XXI), a prié le Secrétaire général de 
constituer un groupe de travail formé d’États membres et placé sous la responsabilité du Conseil 
exécutif afin d’examiner la procédure actuelle d’amendement des Statuts et de préparer par la suite le 
texte d’un amendement à l’article 33 des Statuts en vue de sa présentation à la prochaine session de 
l’Assemblée générale, pour approbation. 

2. Le Groupe de travail a fait une proposition d’amendement de l’article 33 des Statuts et en a 
soumis le projet de texte au Conseil exécutif à sa cent troisième session tenue à Málaga (Espagne). Le 
Conseil exécutif, aux termes de sa décision 13(CIII), a approuvé la proposition et fait sien le projet de 
texte présenté par le Groupe de travail, en demandant au Secrétaire général de le présenter à 
l’Assemblée générale à sa vingt-deuxième session, pour approbation. 

3. Le Conseil a également prié le Groupe de travail d’analyser les amendements aux Statuts en 
attente (c’est-à-dire ceux qui n’ont pas été approuvés par les deux tiers des États membres et ne sont 
donc pas entrés en vigueur) et de dresser la liste de ceux qui prendraient effet suite à l’entrée en 
vigueur de la nouvelle procédure d’amendement, dans le but de soumettre une proposition au Conseil 
exécutif à sa cent cinquième session pour approbation et recommandations à l’Assemblée générale à 
sa vingt-deuxième session. 

II. Nouvelle rédaction de l’article 33 soumise à l’Assemblée générale pour approbation 

4. La rédaction de l’article 33 approuvée par le Conseil exécutif à sa cent troisième session et qui 
sera soumise à l’Assemblée générale à sa vingt-deuxième session est la suivante : 

Article 33 
 
1. Tout projet d’amendement aux présents Statuts et à son annexe est transmis au Secrétaire 
général, qui le communique aux Membres effectifs six mois au moins avant qu’il soit soumis à l’examen de 
l’Assemblée. 

 
2. Un amendement est voté par l’Assemblée et adopté à la majorité des deux tiers des Membres 
effectifs présents et votants. 

 
3. Un amendement entre en vigueur pour tous les Membres dans les trois mois suivant son adoption 
par l’Assemblée, à moins que la résolution par laquelle il est adopté ne dispose que la procédure énoncée 
au paragraphe 4 s’applique.  

 
4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 3, tout amendement aux articles 4, 5, 6, 7, 9, 14, 
23, 25, 28, 33 ou 35 des Statuts, ou aux Règles de financement, ou tout amendement entraînant des 
modifications fondamentales dans les buts ou dans la structure de l’Organisation ou des droits et des 
obligations des États membres – ainsi que l’aura déterminé l’Assemblée générale – entre en vigueur pour 
tous les Membres immédiatement quand les deux tiers des États membres ont notifié au Gouvernement 
dépositaire leur approbation dudit amendement. L’Assemblée générale peut également fixer une date 
limite pour la notification par les États membres de leur approbation dudit amendement. 
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III. Justification de la nouvelle rédaction proposée par le Groupe de travail 

A.  La longueur du processus d’amendement des Statuts ne permet pas à l’Organisation de 
s’adapter en temps opportun à ce que veulent réellement ses organes.  

5. Le processus d’approbation des amendements aux Statuts et aux Règles de financement est 
extrêmement long : sur les dix amendements adoptés par l’Assemblée générale, un seul est entré en 
vigueur et il aura fallu 29 ans pour qu’il obtienne l’approbation nécessaire des deux tiers des États 
membres.  

6. La lenteur avec laquelle s’opère l’approbation des amendements ne permet pas à 
l’Organisation de s’adapter en temps utile à la volonté des Membres. En outre, l’Organisation a dû 
appliquer àtitre provisoire certains des amendements (comme le changement de monnaie du dollar des 
États-Unis à l’euro), ce qui n’est pas conforme aux Statuts, car autrement elle n’aurait pu fonctionner.  

7. D’autres institutions des Nations Unies et organisations internationales connaissent des 
problèmes similaires et le phénomène a retenu à plusieurs reprises l’attention des Nations Unies, même 
si, pour le résoudre, l’on n’a jamais pu dégager que des palliatifs. Toutefois, certaines institutions des 
Nations Unies telles que l’UNESCO, l’ONUDI et le FIDA ont adopté des modalités plus souples 
d’amendement de leur traité constitutif, particulièrement quand les changements ne créent pas de 
nouvelles obligations pour les Membres ou sont sans effet sur d’autres piliers essentiels de 
l’Organisation. 

B. Une solution présentant le double avantage d’offrir de la souplesse tout en garantissant 
la sécurité et la stabilité juridiques de l’évolution constitutionnelle de l’Organisation 

8. Après avoir pris connaissance de l’analyse, par le secrétariat, de la procédure d’amendement 
d’autres organisations internationales et organismes des Nations Unies, les États membres du Groupe 
de travail ont immédiatement opté pour le système suivi par l’UNESCO : les amendements modifiant 
foncièrement les buts de l’Organisation ou créant de nouvelles obligations pour les États membres sont 
ceux qui exigent une ratification des deux tiers. Tous les autres amendements, sauf dispositions 
contraires prises par l’organe directeur, entrent en vigueur immédiatement dès leur adoption. 

9. Dans le cas de l’OMT, la nouvelle rédaction proposée prévoit deux procédures : d’un côté, une 
procédure plus souple permettant aux amendements n’entraînant pas de modifications fondamentales 
dans les buts et/ou dans la structure de l’Organisation ou de nouvelles obligations pour les États 
membres d’entrer en vigueur immédiatement dans les trois mois suivant leur adoption par l’Assemblée 
(cette période de trois mois étant censée conférer au processus encore plus de certitude juridique, en 
ménageant du temps pour la notification des amendements par le dépositaire, pour des procédures 
internes comme la traduction des textes, pour l’accomplissement de formalités internes, si besoin est, 
par les États membres, etc.) et, de l’autre, le maintien de l’exigence d’approbation des deux tiers des 
États membres dans le cas d’amendements entraînant des modifications fondamentales dans les buts 
et dans la structure de l’Organisation ou de nouvelles obligations pour les États membres.  

10. Dans ce dernier cas, la rédaction proposée prévoit également la possibilité, pour l’Assemblée 
générale, de fixer un délai aux États membres pour ratifier les amendements, en prenant en 
considération à la fois la nature de l’amendement et les caractéristiques du processus d’approbation (y 
compris les conditions politiques et sociales). Au terme de ce délai, l’amendement correspondant sera 
considéré comme arrivé à expiration s’il n’a pas obtenu l’approbation des deux tiers. 
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11. Enfin, les membres du Groupe de travail étaient d’avis que tout amendement devrait être voté par 
l’Assemblée et approuvé à la majorité des deux tiers des Membres effectifs présents et votants. Les 
membres du Groupe de travail ont jugé qu’un vote supposait un plus fort degré d’implication pouvant 
assurer un engagement plus important des États membres, ce qui en faisait une procédure de prise de 
décision plus appropriée pour les amendements. 

IV. Procédure d’approbation de l’amendement de l’article 33 des Statuts 

12. La procédure d’amendement selon deux modalités, telle que prévue au nouvel article 33, est 
censée faire franchir une nouvelle étape à l’Organisation en lui permettant de s’adapter en temps utile à 
la volonté de ses organes décisionnaires tout en garantissant la sécurité et la stabilité juridiques de son 
cadre statutaire. C’est pourquoi il est de la plus haute importance, pour le fonctionnement de 
l’Organisation, que l’amendement entre en vigueur dans les meilleurs délais s’il est adopté par 
l’Assemblée générale à sa vingt-deuxième session à Chengdu (Chine), car cela entraînerait aussi 
l’entrée en vigueur de certains amendements en attente dont une liste sera proposée par le Groupe de 
travail. 

13. De façon générale, quand l’Assemblée générale adopte un amendement, rares sont les États 
membres qui mettent en route immédiatement leur procédure interne d’approbation. Il s’ensuit que 
l’élan politique ayant « porté » ces amendements nouvellement adoptés a tendance à s’essouffler, d’où 
les efforts ultérieurs de relance déployés par le secrétariat et par les organes directeurs pour rappeler 
aux États membres de mener à terme la procédure correspondante afin de permettre l’entrée en 
vigueur de tous les amendements adoptés en bonne et due forme.   

14. Compte tenu de ce qui précède, le Groupe de travail a prié le Secrétaire général d’informer tous 
les États membres, suffisamment à l’avance et notamment par le biais des commissions régionales, de 
l’importance d’un amendement aux Statuts qui sera examiné par l’Assemblée générale à sa prochaine 
session. Les États membres pourraient ainsi engager les démarches internes correspondantes, 
conformément à leurs procédures et à leurs pratiques constitutionnelles. De la sorte, au moment où 
ledit amendement sera adopté par l’Assemblée, chaque État membre pourra procéder plus rapidement 
et plus efficacement à son approbation. 

15. Pour rappel, d’après l’article 33 des Statuts, aucun instrument officiel de ratification, d’acceptation 
ou d’approbation n’est requis pour qu’un amendement entre en vigueur. Les États membres ont juste 
besoin de notifier leur approbation dudit amendement au gouvernement dépositaire. 

V. Suites à donner par la Commission régionale 

16. La Commission régionale est invitée à : 

a) Remercier le Groupe de travail pour ses travaux et prendre note de la révision de la 
procédure d’amendement des Statuts et des Règles de financement en vue d’amender 
l’article 33 des Statuts, comme prévu dans la résolution A/RES/662(XXI) et dans la décision 
CE/DEC/13(CIII), ainsi que du nouveau texte soumis à l’Assemblée générale à sa vingt-
deuxième session pour approbation ;  

b) Prier les États membres de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour enclencher toute 
procédure interne pouvant être nécessaire aux fins de l’approbation de l’amendement de 
l’article 33, de façon à pouvoir notifier leur approbation dudit amendement au dépositaire peu de 
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temps après son adoption, le cas échéant, par l’Assemblée générale et, partant, accélérer 
l’entrée en vigueur de la nouvelle procédure d’amendement ; et 

c) Demander instamment aux États membres d’approuver dès que possible tous les 
amendements en attente des Statuts et des Règles de financement figurant à l’annexe I.
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Annexe I.    Liste des amendements aux Statuts et aux Règles de financement adoptés par l’Assemblée 
générale n’étant pas encore entrés en vigueur ainsi que le prévoit l’article 33 des Statuts  

 
1. Les amendements ci-après qui ont été adoptés par l’Assemblée générale depuis la création de 
l’OMT n’ayant pas, à ce jour, été approuvés par les deux tiers des États membres, ne sont pas entrés 
en vigueur ainsi que le prévoit l’article 33 des Statuts. 

2. Les amendements sont présentés dans l’ordre chronologique de leur adoption par l’Assemblée 
générale. Ceux qui, en vertu d’une décision de l’Assemblée générale, s’appliquent à titre provisoire en 
attendant leur entrée en vigueur sont en italique : 

A. Texte de l’amendement au paragraphe 12 des Règles de financement adopté par l’Assemblée 
générale à sa troisième session à Torremolinos, en septembre 1979 [résolution 61(III)], qui 
s’applique à titre provisoire en attendant son entrée en vigueur : 

« Les Membres de l’Organisation effectuent le versement de leur contribution dans le premier 
mois de l’exercice financier pour lequel elle est due. Le montant de cette contribution, décidé par 
l’Assemblée, sera communiqué aux Membres six mois avant le début des exercices financiers durant 
lesquels se tient l’Assemblée générale et deux mois avant le début des autres exercices financiers. 
Toutefois, le Conseil pourra accepter des cas d’arriérés justifiés résultant des différents exercices 
financiers en vigueur dans différents pays. » 
 

B. Texte de l’amendement au paragraphe 13 des Règles de financement adopté par l’Assemblée 
générale à sa quatrième session à Rome, en septembre 1981 [résolution 92(IV)] : 

a) Un Membre en retard d’une année ou plus dans le paiement de sa contribution aux dépenses de 
l’Organisation ne peut être élu au Conseil exécutif, ni exercer des fonctions au sein des organes de 
l’Assemblée générale. 

b) Un Membre en retard d’une année ou plus dans le paiement de sa contribution aux dépenses de 
l’Organisation et qui n’a pas pu expliquer la nature des circonstances qui l’empêchent de procéder à ce 
paiement et n’a pas indiqué les mesures qu’il prendra pour régler ses arriérés versera en sus de ses 
arriérés, une compensation supplémentaire de deux pour cent desdits arriérés.  

c) Un Membre en retard dans le paiement de sa contribution aux dépenses de l’Organisation se 
verra retirer le privilège dont bénéficient les Membres sous la forme de services et du droit de vote à 
l’Assemblée générale et au Conseil, si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la contribution 
due par lui pour les deux années financières écoulées. À la demande du Conseil, l’Assemblée peut 
néanmoins autoriser ce Membre à participer au vote et à bénéficier des services de l’Organisation, si 
elle constate que le manquement est dû à des circonstances indépendantes de sa volonté. »  

C. Texte de l’amendement à l’article 37 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa quatrième 
session à Rome, en septembre 1981 [résolution 93(IV)], qui s’applique à titre provisoire en 
attendant son entrée en vigueur : 

« 1.  Les présents Statuts, ainsi que toutes les déclarations d’acceptation des obligations inhérentes à 
la qualité de Membre, doivent être déposés auprès du Gouvernement espagnol. 
 
2.  Le Gouvernement espagnol informe tous les États en ayant le droit de la réception des 
déclarations mentionnées au paragraphe 1 et des notifications en conformité des dispositions des 
articles 33 et 35, et de la date d’entrée en vigueur des amendements à ces Statuts. » 
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D. Texte de l’amendement à l’article 14 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa cinquième 
session à New Delhi, en octobre 1983 [résolution 134(V)] et modifié à sa douzième session à 
Istanbul, en octobre 1997 [résolution 365(XII)], qui s’applique à titre provisoire en attendant son 
entrée en vigueur : 

« 1 bis. L’État hôte du siège de l’Organisation dispose de façon permanente d’un siège supplémentaire 
au Conseil exécutif qui n’est pas affecté par la procédure prévue au paragraphe 1 précédent en ce qui 
concerne la répartition géographique des sièges du Conseil. » 
 

E. Texte de l’amendement à l’article 15 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa septième 
session à Madrid, en septembre-octobre 1987 [résolution 208(VII)] : 

« 1.  Le mandat des Membres élus au Conseil est de quatre ans. Il sera procédé tous les deux ans à 
l’élection de la moitié des Membres du Conseil. 
 
2.  Les mandats des Membres du Conseil arrivés à expiration ne sont pas immédiatement 
renouvelables à moins que le renouvellement immédiat d’un mandat ne soit indispensable pour 
maintenir une répartition géographique juste et équitable. Dans ce cas, la recevabilité de la demande 
de renouvellement doit être obtenue à la majorité des Membres effectifs, présents et votants. » 
 

F. Texte de l’amendement au paragraphe 4 des Règles de financement adopté par l’Assemblée 
générale à sa quatorzième session à Séoul/Osaka, 24-29 septembre 2001 [résolution 422(XIV)], 
qui s’applique à titre provisoire en attendant son entrée en vigueur : 

« Le budget est formulé en euros. La monnaie de paiement des contributions des Membres est 
l’euro ou toute autre monnaie ou combinaison de monnaies stipulée par l’Assemblée. Toutefois, le 
Secrétaire général peut accepter d’autres monnaies pour le paiement des contributions des Membres 
jusqu’à concurrence du montant autorisé par l’Assemblée. » 

 
G. Texte de l’amendement à l’article premier des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa 

seizième session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« L’Organisation mondiale du tourisme, dénommée « l’Organisation » dans les articles suivants, 
est créée en tant qu’organisation internationale de caractère intergouvernemental. Elle est une 
institution spécialisée des Nations Unies. » 
 

H. Texte de l’amendement à l’article 4 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 
session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« La qualité de Membre de l’Organisation est accessible aux 
a) Membres effectifs ; 
b) Membres associés. » 

 
I. Texte de l’amendement à l’article 5 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 

session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« 1.  La qualité de Membre effectif de l’Organisation est accessible à tous les États souverains 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
 
2. Ces États peuvent devenir Membres effectifs de l’Organisation si leur candidature est approuvée 
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par l’Assemblée générale à la majorité des deux tiers des Membres effectifs  présents et votants, sous 
réserve que ladite majorité comprenne la majorité des Membres effectifs de l’Organisation.  

3. Un État qui s’est retiré de l’Organisation conformément aux dispositions de l’article 35 a le droit 
de redevenir, sans nécessité de vote, Membre effectif de l’Organisation au moyen d’une déclaration 
formelle par laquelle iI adopte les Statuts de l’Organisation et accepte les obligations inhérentes à la 
qualité de Membre. » 

J. Texte de l’amendement à l’article 6 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 
session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« 1.  Les territoires qui bénéficient de la qualité de Membre Associé à la date du 24 octobre 2003 
conservent le statut, les droits et les obligations leur appartenant à cette date. La liste de ces territoires 
est annexée aux présents Statuts. 
 
2. Les Membres Affiliés qui bénéficient de cette qualité à la date d’entrée en vigueur de 
l’amendement aux Statuts adopté le 29 novembre 2005 deviennent de plein droit Membres associés.  

3. La qualité de Membre associé de l’Organisation est accessible aux organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, aux institutions touristiques, sans compétence 
politique et émanant d’entités territoriales, aux organisations professionnelles et syndicales, et aux 
institutions universitaires et d’éducation, de formation professionnelle et de recherche, ainsi qu’aux 
entreprises commerciales et aux associations dont les activités sont en rapport avec les buts de 
l’Organisation ou qui relèvent de sa compétence. La participation des Membres associés aux travaux 
de l’Organisation est de nature technique, les décisions et les votes étant la prérogative exclusive des 
Membres effectifs.  

4. De telles entités peuvent devenir Membres associés de l’Organisation sous réserve que leur 
candidature à la qualité de Membre soit présentée par écrit au Secrétaire général et qu’elle soit 
approuvée par l’Assemblée à la majorité des deux tiers des Membres effectifs présents et votants, sous 
réserve que ladite majorité comprenne la majorité des Membres effectifs de l’Organisation. À l’exception 
des organisations internationales, la candidature des entités visées au paragraphe 3 du présent article 
doit être présentée par l’État sur le territoire duquel leur siège se trouve situé.  

5. L’Assemblée générale s’abstient d’examiner les candidatures de ces dernières entités lorsque 
leur siège est situé sur un territoire qui fait l’objet d’un différend, de souveraineté ou autre, porté devant 
les Nations Unies ou lorsque leur activité est liée à un tel territoire, sauf si aucun Membre effectif ne 
s’oppose à la présentation de la candidature de l’entité en question ou à son admission à 
l’Organisation. » 

 
K. Texte de l’amendement à l’article 7 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 

session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« 1.  II est constitué un Comité des Membres associés qui établit son propre règlement, soumis à 
l’approbation de l’Assemblée, à la majorité des deux tiers des Membres effectifs présents et votants, 
sous réserve que ladite majorité comprenne la majorité des Membres effectifs de l’Organisation. Le 
Comité peut être représenté aux réunions des organes de l’Organisation. 
 
2.  Le Comité des Membres associés est constitué de trois collèges : 
 
 a) le collège des destinations, regroupant les institutions touristiques, sans compétence 
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politique et émanant d’entités territoriales ; 
 b) le collège de l’éducation regroupant les institutions universitaires et d’éducation, de 

formation professionnelle et de recherche, et 
 c)  le collège  professionnel regroupant tous les autres Membres associés.  
 

Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales participent à celui ou ceux 
des trois collèges correspondant à leurs compétences. » 
 

L. Texte de l’amendement à l’article 9 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 
session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« 1.  L’Assemblée est l’organe suprême de l’Organisation ; elle est composée de délégués 
représentant les Membres effectifs. 
 
2. Lors des sessions de l’Assemblée, les Membres effectifs ne pourront se faire représenter par 
plus de cinq délégués, dont l’un sera nommé Chef de délégation par le Membre.  

3. Les Membres associés à la date du 24 octobre 2003, dont la liste est annexée aux présents 
Statuts, pourront être représentés par cinq délégués maximum dont l’un sera nommé chef de 
délégation. Ces délégués participent sans droit de vote aux travaux de l’Assemblée. Ils disposent d’un 
droit de parole mais ne participent pas à la prise de décision.  

4. Le Comité des Membres associés peut désigner trois porte-parole représentant respectivement 
le collège des destinations, le collège professionnel et celui de l’éducation, qui participeront, sans droit 
de vote, aux travaux de l’Assemblée. Chaque membre associé peut nommer un observateur pour 
assister aux travaux de l’Assemblée. » 

M. Texte de l’amendement à l’article 14 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 
session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« 1.  Le Conseil se compose de Membres effectifs élus par l’Assemblée à raison d’un Membre pour 
cinq Membres effectifs, conformément au Règlement arrêté par l’Assemblée, en vue d’atteindre une 
répartition géographique juste et équitable. 
 
2.  Les Membres associés à la date du 24 octobre 2003 disposent d’un porte-parole qui participe 
aux travaux du Conseil sans droit de vote. II ne participe pas à la prise de décision. 
 
3.  Les trois porte-parole du Comité des Membres associés participent sans droit de vote aux 
travaux du Conseil. Ils ne participent pas à la prise de décision. » 
 

N. Texte de l’amendement au paragraphe 14 des Règles de financement adopté par l’Assemblée 
générale à sa seizième session à Dakar, en octobre-décembre 2005 [résolution 511(XVI)] : 

« En calculant la répartition pour les Membres associés, il sera tenu compte du caractère 
différent de leur qualité de Membre et des droits limités dont ils jouissent au sein de l’Organisation. » 

 
O. Texte de l’amendement à l’article 22 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa seizième 

session à Dakar, en novembre-décembre 2005 [résolution 512(XVI)] : 

« Sur recommandation du Conseil, le Secrétaire général est nommé pour une période de quatre 
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ans à la majorité des deux tiers des Membres effectifs présents et votants. Son mandat n’est 
renouvelable qu’une seule fois. » 
 

P. Texte de l’amendement à l’article 38 des Statuts adopté par l’Assemblée générale à sa dix-
septième session à Cartagena de Indias, en novembre 2007 [résolution 521(XVII)] : 

« Les langues officielles de l’Organisation sont le français, l’anglais, l’espagnol, le russe, l’arabe 
et le chinois. »                                                   .
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Annexe II.  Liste des amendements adoptés des Statuts et des Règles de financement 
n’étant pas encore entrés en vigueur et nombre de ratifications reçues à ce jour 
 

Résolution Date d’adoption 
Article/ 

Paragraphe 
Ratifications 

obtenues 
Ratifications 
manquantes 

En vigueur 

A/RES/61 (III) Septembre 1979 
Paragraphe 12 
des Règles de 
financement 

95 9 
Application 
provisoire 

A/RES/92 (IV) 25 septembre 1981 
Paragraphe 13 
des Règles de 
financement 

83 21 Non 

A/RES/93 (IV) 25 septembre 1981 
Article 37 des 

Statuts 
87 17 

Application 
provisoire 

A/RES/134 (V) 14 octobre 1983 
Article 14 des 

Statuts 
99 5 

Application 
provisoire 

A/RES/208 (VII) 1er octobre 1987 
Article 15 des 

Statuts 
68 36 Non 

A/RES/422 
(XIV) 

29 septembre 2001 
Paragraphe 4 des 

Règles de 
financement 

44  60 
Application 
provisoire 

A/RES/511 
(XVI) 

2 décembre 2005 

Article 1 des 
Statuts 

20 84 Non 

Article 4 des 
Statuts 

Article 5 des 
Statuts 

Article 6 des 
Statuts 

Article 7 des 
Statuts 

Article 9 des 
Statuts 

Article 14 des 
Statuts 

Paragraphe 14 
des Règles de 
financement 

A/RES/512 
(XVI) 

Article 22 des 
Statuts 

21 83 Non 

A/RES/521 
(XVII) 

29 novembre 2007 
Article 38 des 

Statuts 
59 45 Non 
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